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Communiqués

Comptes du bilan national
Troisième trimestre de 2005

La valeur nette nationale a atteint 4,4 billions de dollars à
la fin du troisième trimestre, soit 135 500 $ par habitant.
L’augmentation de la valeur nette est attribuable à une
hausse du patrimoine national (actifs non financiers de
l’ensemble de l’économie), qui a été neutralisée dans
une large mesure par une augmentation de la dette
extérieure nette. Par conséquent, la croissance de la
valeur nette nationale a ralenti pour s’établir à 0,7 %
au troisième trimestre, ce qui représente moins de la
moitié du taux enregistré au trimestre précédent et une
baisse par rapport à la moyenne (+1,5 %) affichée au
cours des dix derniers trimestres.
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La forte performance de l’économie au troisième
trimestre s’est reflétée dans l’accélération qui s’est
poursuivie de la croissance du patrimoine national
(+1,3 %). Le marché de la revente des biens immobiliers
résidentiels a continué de jouer un rôle de premier plan
dans la croissance du patrimoine national, mais
l’augmentation de l’investissement en machines et
matériel ainsi que de l’investissement en construction
non résidentielle a également contribué de façon
importante à la croissance au cours de ce trimestre.

Note aux lecteurs

Les comptes du bilan national regroupent les bilans des
divers secteurs de l’économie. Ils se composent des actifs
non financiers dans les divers secteurs de l’économie et de
l’encours des engagements financiers. Le patrimoine national
est la somme des actifs non financiers, soit les actifs produits,
les terrains entourant les bâtiments et les terres agricoles, de
tous les secteurs de l’économie. La valeur nette nationale
est le patrimoine moins la dette extérieure nette (l’endettement
envers les non-résidents moins la dette de ces derniers à
l’égard des Canadiens). On peut aussi la définir comme étant la
somme de la valeur nette des particuliers, des sociétés et des
administrations publiques. Les séries trimestrielles disponibles
remontent au premier trimestre de 1990.

On dispose d’estimations établies selon la valeur au marché
depuis juin 2004. Pour plus de renseignements, consultez la
page Estimations du bilan à la valeur marchande de notre site
Web.

La dette nette des Canadiens envers les
non-résidents (les sommes dues aux non-résidents
moins les actifs des Canadiens à l’étranger) a
augmenté au troisième trimestre, après trois trimestres
de baisses. La dette des Canadiens envers les
non-résidents a augmenté sous l’effet d’importants
flux d’investissements internes et de l’appréciation
des actions négociables détenues par des étrangers.
Toutefois, ces hausses ont été compensées en partie
par des baisses des avoirs étrangers en titres d’emprunt
canadiens. Les actifs canadiens à l’étranger ont
enregistré une croissance très modeste attribuable
à l’effet sur les avoirs en actions étrangères de
l’appréciation significative du dollar canadien vis-à-vis le
dollar américain durant le trimestre ainsi qu’aux marchés
boursiers relativement plus faibles aux États-Unis.

La valeur nette des ménages continue
d’augmenter grâce aux actions et aux biens
immobiliers résidentiels

Le taux d’épargne personnelle a été au-dessous
de zéro durant le trimestre, comme au cours des
deux trimestres précédents. Malgré ce taux d’épargne
négatif, la valeur nette des ménages a progressé
(+2,3 %) pour le troisième trimestre d’affilée.

La variation de la valeur nette des ménages était
attribuable principalement à l’augmentation de la valeur
marchande des actions. La hausse des marchés
boursiers au Canada est venue accroître la valeur des
actions détenues par les particuliers, des unités de fonds
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de placement et des avoirs de retraite. Ces hausses ont
été atténuées quelque peu par l’effet de l’appréciation
du dollar canadien sur les avoirs de titres libellés en
dollars américains détenus par les régimes de retraite et
d’autres investisseurs institutionnels. La variation de la
valeur nette des ménages a continué d’être attribuable
de façon importante au renchérissement de la valeur
des biens immobiliers résidentiels, en raison du prix
du logement. L’augmentation des avoirs des ménages
a cependant été amortie en partie par un passif plus
important.

Les ménages ont continué d’augmenter leur dette
au chapitre de la consommation et des hypothèques,
grâce à des taux d’intérêt toujours peu élevés. La
croissance de la dette totale des ménages a continué
d’être supérieure à celle du revenu personnel disponible.
Ainsi, le ratio d’endettement est passé de 107,8 % au
deuxième trimestre à 108,0 % au troisième trimestre.
Les ménages canadiens ont environ 1,08 $ de dette
pour chaque dollar de revenu disponible. Toutefois,
étant donné la forte croissance de la valeur nette des
ménages, le ratio de la dette des ménages par rapport
à leur valeur nette est demeuré stable, soit à 18,1 %
durant le trimestre.
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L’endettement des sociétés diminue

Les sociétés ont continué de tirer plus de fonds de
leurs opérations internes qu’elles n’en avaient besoin

pour financer leurs acquisitions d’actifs non financiers.
Cette série d’excédents entraînés par les bénéfices
explique que ce secteur ait été un prêteur net de fonds
au reste de l’économie et que les sociétés aient en
outre utilisé ces fonds pour restructurer leurs bilans,
principalement en ayant remboursé leurs emprunts.

Pour les sociétés non financières, le ratio
d’endettement (à la valeur comptable) a poursuivi
au cours de ce trimestre sa longue tendance à la
baisse. Cette régression était attribuable dans une large
mesure à une nouvelle augmentation des bénéfices
non répartis, conjuguée à une réévaluation à la baisse
des emprunts-obligations libellés en dollars américains.
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Le ratio de la dette des administrations publiques
au produit intérieur brut est à son point le plus
bas des vingt dernières années

La dette nette des administrations publiques (le
total des passifs financiers moins le total des actifs
financiers) a baissé, ce secteur ayant enregistré un
autre excédent au troisième trimestre. La dette nette des
administrations publiques, exprimée en pourcentage du
PIB, a encore diminué pour atteindre son point le plus
bas des vingt dernières années, la dette nette ayant
représenté environ la moitié du PIB.
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Données stockées dans CANSIM : tableaux 378-0003
à 378-0010.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 1806.

Le numéro du troisième trimestre de Comptes du
bilan national, vol. 3, no 3 (13-214-XIF, 23 $ / 49 $) est
maintenant en vente. Voir Pour commander les produits.

Le numéro du troisième trimestre de La revue
trimestrielle des comptes économiques canadiens,
vol. 4, no 3 (13-010-XIF, gratuit), est maintenant
accessible en ligne. À la page Nos produits et services,
sous Parcourir les publications Internet choisissez
Gratuites, puis Comptes nationaux.

On peut aussi se procurer l’ensemble complet
des comptes du bilan national sur disquette
dès 8 h 30 le jour de la diffusion. La disquette
(13-214-DDB, 321 $ / 1 284 $) est aussi en vente, à prix
réduit (13-214-XDB, 65 $ / 257 $), sept jours ouvrables
après la parution officielle. Pour acheter ces produits,
communiquez avec l’agent des Services à la clientèle au
(613) 951-3640 (iead-info-dcrd@statcan.ca), Division
des comptes des revenus et dépenses.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec l’agent d’information
au (613) 951-3640, Division des comptes des revenus
et dépenses.

Comptes du bilan national1

Deuxième
trimestre

de
2004

Troisième
trimestre

de
2004

Quatrième
trimestre

de
2004

Premier
trimestre

de
2005

Deuxième
trimestre

de
2005

Troisième
trimestre

de
2005

2003 2004

Valeur nette nationale valeur marchande, données non désaisonnalisées, milliards de dollars

Patrimoine national 4 293 4 341 4 386 4 443 4 506 4 566 4 153 4 386
2,1 1,1 1,0 1,3 1,4 1,3 4,6 5,6

Dette nette extérieure -124 -170 -161 -153 -150 -181 -174 -161
... ... ... ... ... ... ... ...

Valeur nette nationale 4 169 4 170 4 225 4 290 4 356 4 385 3 979 4 225
3,2 0,0 1,3 1,5 1,5 0,7 5,2 6,2

Valeur nette nationale par habitant (en dollars) 130 500 130 200 131 700 133 300 135 000 135 500 125 200 131 700
2,8 -0,2 1,2 1,2 1,3 0,4 4,2 5,2

1. La première ligne représente la série elle-même, exprimée en milliards de dollars. La deuxième ligne, en italique et en caractères plus petits, représente la variation
d’un période à l’autre, en pourcentage.

... N’ayant pas lieu de figurer.
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Services correctionnels pour
adultes
2003-2004

En 2003-2004, le taux d’incarcération au Canada,
qui comprend les délinquants détenus dans des
établissements fédéraux, provinciaux et territoriaux, a
atteint son point le plus bas depuis 1981-1982.

Répartition des comptes moyens des services
correctionnels pour adultes

2002-2003 2003-2004 2002-2003
à

2003-2004
Services

correctionnels nombre
% du
total nombre

% du
total var. en %

Surveillance en
détention
Détention

provinciale
ou territoriale,
après
condamnation 10 607r 6,7 9 844 6,4 -7,2

Détention provisoire 8 727r 5,5 9 160 5,9 5,0
Autres types de

détention
temporaire
provinciale ou
territoriale 351r 0,2 361 0,2 3,1

Total–détention
provinciale et
territoriale 19 685r 12,4 19 366 12,5 -1,6

Détention
fédérale, après
condamnation 12 838 8,1 12 641 8,2 -1,5

Total–surveillance en
détention 32 523r 20,5 32 007 20,7 -1,6

Surveillance dans la
collectivité

Probation 105 061r 66,1 100 993 65,3 -3,9
Libération

conditionnelle
provinciale 1 014 0,6 885 0,6 -12,7

Condamnation avec
sursis 13 193r 8,3 13 632 8,8 3,3

Total–surveillance
communautaire
provinciale 119 268r 75,0 115 510 74,7 -3,2

Libération dans la
collectivité (SCC)1 7 222 4,5 7 089 4,6 -1,8

Total–surveillance
communautaire 126 490r 79,5 122 599 79,3 -3,1

Total–services
correctionnels 159 013r 100,0 154 606 100,0 -2,8

r Données révisées.
1. Cette catégorie représente le passage de la détention à la mise en

liberté sous condition fédérale. Elle comprend les contrevenants sous
responsabilité fédérale, provinciale ou territoriale en semi-liberté et en
liberté conditionnelle totale, ainsi que les contrevenants fédéraux mis en
liberté d’office. Elle exclut les contrevenants mis en liberté à l’expiration
d’un mandat et d’autres types de mises en liberté. SCC représente Service
correctionnel Canada.

Note: En raison de l’arrondissement, il se peut que la somme des
pourcentages ne corresponde pas à 100. Les chiffres ayant été
arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. La
variation en pourcentage a été calculée à partir de nombres non
arrondis.

Note aux lecteurs

Le présent communiqué est fondé sur le Juristat annuel intitulé
«Les services correctionnels pour adultes au Canada», qui
fournit des données sur les caractéristiques de la population
correctionnelle adulte et sur la prestation des services
correctionnels.

Deux principaux indicateurs décrivent l’utilisation des
services correctionnels : le compte moyen de délinquants
incarcérés ou purgeant une peine dans la collectivité à un
moment donné, et le nombre d’admissions annuelles dans
des établissements correctionnels ou à des programmes de
surveillance dans la collectivité.

Les comptes des délinquants qui sont placés sous garde
ou qui purgent une peine dans la collectivité fournissent un
instantané de la population correctionnelle en un jour donné,
et ils sont utilisés pour calculer un compte moyen annuel.
Les gestionnaires des services correctionnels se servent des
comptes moyens comme principale mesure opérationnelle de
l’utilisation des services, comme le nombre de places dans les
établissements.

Les données sur les admissions sont recueillies au
moment où le délinquant arrive à l’établissement ou lorsqu’il
commence un programme de surveillance dans la collectivité.
Elles décrivent et mesurent le nombre de cas dont sont
chargés les services correctionnels au fil du temps. Alors
que les données agrégées sur les admissions saisissent de
l’information sur tous les délinquants dont le cas est traité par
le système correctionnel, elles n’indiquent pas le nombre total
de délinquants dans le système. Le même délinquant peut
figurer plusieurs fois dans les comptes des admissions, car il
peut passer d’un type de service correctionnel à un autre (par
exemple, de la détention provisoire à un placement sous garde
après condamnation), ou réintégrer le système plus tard au
cours de la même année.

Pour chaque tranche de 100 000 adultes dans la
population en 2003-2004, on a dénombré 130 adultes
incarcérés, en baisse de 3 % par rapport à l’année
précédente. Il s’agissait de la première baisse depuis
2000-2001, lorsque le taux d’incarcération s’est stabilisé
à 134 adultes.

Les résultats observés dans le système
correctionnel pour adultes du Canada indiquent un
recul soutenu du nombre de délinquants placés sous
garde après condamnation, ainsi qu’une augmentation
soutenue du nombre de cas de détention provisoire.

Même si le compte moyen des adultes qui
attendaient leur procès ou le prononcé de leur sentence
a progressé d’une façon substantielle au cours de la
dernière décennie, le taux d’incarcération a davantage
subi l’effet de la baisse du nombre de placements sous
garde après condamnation.

En un jour donné en 2003-2004, 154 600 adultes
étaient sous la surveillance d’organismes correctionnels
au Canada, en baisse de 3 % par rapport à l’année
précédente.

Quatre adultes sur cinq, soit un peu moins
de 122 600, étaient supervisés dans la collectivité. La
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grande majorité d’entre eux, c’est-à-dire 82 %, étaient
en probation, 11 % avaient reçu une condamnation
avec sursis, et 7 % étaient en liberté conditionnelle ou
en liberté d’office.

Les autres, soit environ 32 000 adultes, étaient
incarcérés dans un pénitencier fédéral ou une prison
provinciale ou territoriale. Ce total (qui comprend la
détention après condamnation, la détention provisoire
et d’autres types de détention temporaire) était
de 2 % inférieur à ce qu’il était en 2002-2003, et plus
de 5 % inférieur au nombre enregistré une décennie
auparavant.

Le nombre d’adultes en détention provisoire
continue d’augmenter

En un jour donné en 2003-2004, on a dénombré
dans les provinces et les territoires 9 200 adultes en
détention provisoire pendant qu’ils attendaient leur
procès ou le prononcé de leur sentence, soit 5 % de
plus que l’année précédente.

Le recours à la détention provisoire a continué
d’augmenter, ayant poursuivi une tendance qui remonte
au milieu des années 1980. Les comptes des prévenus
en 2003-2004 étaient de 37 % plus élevés qu’ils
ne l’étaient en 1999-2000, et de 72 % plus élevés
qu’en 1994-1995.

À l’opposé, le nombre de détenus condamnés
dans les prisons provinciales ou territoriales a
continué de chuter. En un jour donné en 2003-2004,
environ 9 800 détenus condamnés étaient incarcérés
dans un établissement provincial ou territorial, en baisse
de 7 % par rapport à 10 600 l’année précédente.

En 2003-2004, le nombre était de près de 14 %
inférieur à ce qu’il était en 1999-2000, et de plus de 31 %
inférieur à celui enregistré une décennie auparavant.

Les délinquants condamnés à une peine de
détention représentaient 31 % de tous les délinquants
placés sous garde en 2003-2004, en baisse par rapport
à 42 % en 1994-1995. À l’opposé, les délinquants
placés en détention provisoire représentaient 29 % de
tous les adultes sous garde en 2003-2004, soit près
du double de la proportion de 16 % une décennie
auparavant.

Dans le système pénitentiaire fédéral, un peu
plus de 12 600 adultes étaient sous garde, en baisse
de 2 % par rapport à 2002-2003 et de 9 % par rapport
à 1994-1995.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer le recours
accru à la détention provisoire et le recours décroissant
au placement sous garde après condamnation.
La chute du nombre de crimes signalés par la
police pendant les années 1990 et la diminution

du nombre d’adultes accusés ont réduit le nombre
de délinquants traduits devant les tribunaux qui ont
reçu une peine d’emprisonnement. La mise en oeuvre
de la condamnation avec sursis en 1996 a donné aux
tribunaux une solution de rechange à l’emprisonnement,
fondée sur la surveillance dans la collectivité, et
elle a eu un impact direct sur le fléchissement du
nombre d’admissions après condamnation dans les
établissements de détention.
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1.  Les données étant indisponibles pour certaines années, les
     données sur les autres types de détention temporaire (c'est-à-dire
     la détention aux fins de l'immigration ou la suspension de la 
     libération conditonnelle) pour la Colombie-Britannique et le    
     Manitoba ont été exclues. 

Détention après condamnation
en milieu provincial ou territorial

Autre type de détention temporaire1

Détention
provisoire

Détention après condamnation en milieu fédéral

Un troisième facteur tient à la prise en compte de
la peine purgée en détention provisoire en attendant
le prononcé de la sentence. Les juges peuvent, à leur
discrétion, créditer le délinquant du temps passé en
détention provisoire lorsqu’ils imposent une sentence.
Pour cette raison, il se peut que soit réduit le nombre
de délinquants placés sous garde après condamnation
comparativement au nombre de délinquants en
détention provisoire.

Le recours à la libération conditionnelle a
grandement diminué pendant la dernière décennie

En un jour donné en 2003-2004,
presque 900 adultes étaient en liberté conditionnelle
provinciale, et environ 7 100 étaient en semi-liberté,
en liberté conditionnelle totale ou en liberté d’office
fédérale.

Le nombre de 900 adultes supervisés en liberté
conditionnelle provinciale étaie inférieur de 13 % au
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nombre de l’année précédente et moins de la moitié
de celui de 1999-2000 (1 900). Depuis 1994-1995, ce
nombre a diminué de 76 %.

Les mises en semi-liberté, en liberté conditionnelle
totale et en liberté d’office fédérale ont fléchi de 2 %
en 2003-2004 par rapport à l’année précédente. Les
mises en liberté fédérales dans la collectivité ont aussi
diminué pendant la dernière décennie, ayant chuté
de 9 400 à 7 100 adultes, soit de 25 %.

Admissions aux services correctionnels : les
autres types de détention temporaire augmentent

Dans l’ensemble en 2003-2004, on a
dénombré 358 400 admissions aux services
correctionnels au Canada, en baisse de 2 % par
rapport à l’année précédente.

Environ sept admissions sur dix étaient une forme
quelconque de placement sous garde, alors que le reste,
soit 30 %, étaient des admissions à des programmes de
surveillance dans la collectivité.

En 2003-2004, près de la moitié de toutes les
admissions aux services correctionnels, c’est-à-dire
environ 161 800 admissions, étaient des admissions
en détention provisoire ou à un autre type de détention
temporaire dans le système correctionnel des provinces
et des territoires.

Même si le nombre d’admissions en détention
provisoire est demeuré relativement inchangé
comparativement à l’année précédente, les admissions
à d’autres formes de détention temporaire ont augmenté
de 9 %, étant passées de 35 200 à 38 400 adultes.

Le nombre total d’admissions à d’autres types
de détention temporaire et en détention provisoire
a constamment progressé depuis 1994-1995. Les
admissions en détention provisoire ont augmenté
de 7 % alors que les admissions à d’autres types de
détention temporaire ont affiché une hausse de 76 %.

Répartition des admissions aux services
correctionnels pour adultes

2002-2003 2003-2004 2002-2003
à

2003-2004
Services

correctionnels nombre % du total
nom-

bre % du total var. en %

Surveillance en
détention
Détention

provinciale ou
territoriale, après
condamnation 84 660r 23,3 81 138 22,6 -4,2

Détention provisoire 124 346r 34,2 123 401 34,4 -0,8
Autres types de

détention temporaire
provinciale ou
territoriale 35 163r 9,7 38 376 10,7 9,1

Total–détention
provinciale et
territoriale 244 169r 67,1 242 915 67,8 -0,5

Détention fédérale,
après condamnation 7 737 2,1 7 577 2,1 -2,1

Total–surveillance en
détention 251 906 69,2 250 492 69,9 -0,6

Surveillance dans la
collectivité

Probation 83 394r 22,9 79 626 22,2 -4,5
Libération

conditionnelle
provinciale 2 024 0,6 1 860 0,5 -8,1

Condamnation avec
sursis 19 221r 5,3 18 857 5,3 -1,9

Total–surveillance
communautaire
provinciale 104 639r 28,8 100 343 28,0 -4,1

Libération dans la
collectivité (SCC)1 7 377r 2,0 7 515 2,1 1,9

Total–surveillance
communautaire 112 016 30,8 107 858 30,1 -3,7

Total–services
correctionnels 363 922 100,0 358 350 100,0 -1,5

r Données révisées.
1. Cette catégorie représente le passage de la détention à la mise en

liberté sous condition fédérale. Elle comprend les contrevenants sous
responsabilité fédérale, provinciale ou territoriale en semi-liberté et en
liberté conditionnelle totale, ainsi que les contrevenants fédéraux mis en
liberté d’office. Elle exclut les contrevenants mis en liberté à l’expiration
d’un mandat et d’autres types de mises en liberté. SCC représente Service
correctionnel Canada.

La seule autre augmentation des admissions,
c’est-à-dire 2 %, a été enregistrée pour la libération
conditionnelle et la libération d’office fédérale.
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Les admissions aux condamnations avec sursis
fléchissent pour la première fois

Pour la première fois depuis que les condamnations
avec sursis ont été introduites en 1996, le nombre total
de délinquants purgeant une ordonnance de sursis a
reculé de 2 % en 2003-2004, c’est-à-dire qu’il est passé
de 19 200 à 18 900.

En dépit de cette chute par rapport à l’année
précédente, le nombre de nouvelles condamnations
avec sursis était de 17 % plus élevé qu’en 1999-2000.
Ces admissions ont été le facteur le plus important de
la hausse de 4 % des admissions à un programme
de surveillance dans la collectivité au cours de cette
période.

Comparativement à l’année précédente, le nombre
de nouvelles condamnations avec sursis n’a pas varié
dans la même mesure entre les provinces et les
territoires; les changements s’échelonnaient entre une
augmentation de 57 % à l’Île-du-Prince-Édouard et une
baisse de 11 % en Colombie-Britannique.

Près du tiers des femmes en détention après
condamnation sont autochtones

En 2003-2004, on a dénombré dans les provinces
et les territoires 81 100 délinquants sous garde après
condamnation, dont 10 % étaient des femmes.

Parmi les femmes condamnées à un placement
sous garde en 2003-2004, près du tiers étaient
autochtones, alors que les hommes autochtones
représentaient le cinquième de tous les hommes
condamnés à un placement sous garde.

Dans l’ensemble, la proportion d’Autochtones dans
les placements sous garde après condamnation en
milieu provincial ou territorial est demeurée stable
(21 %) depuis 2001-2002. La proportion d’Autochtones
parmi les placements sous garde après condamnation
dans les établissements fédéraux est demeurée stable
(18 %).

Les dépenses au chapitre des services
correctionnels accusent une baisse

Les dépenses au chapitre des services
correctionnels ont atteint un total de 2,7 milliards
de dollars en 2003-2004. Après prise en compte de

l’inflation, le total des dépenses a diminué de 3 % par
rapport à l’année précédente.

Le système fédéral a consommé un peu plus de
la moitié (53 %) des dépenses, alors que le système
des provinces et des territoires en a engagé 47 %.
Les services de détention représentaient un peu plus
de 1,9 milliard de dollars, soit 72 % du total des
dépenses, alors que presque 3,7 millions de dollars,
ou 14 % du total, ont été consacrés aux services de
surveillance dans la collectivité.

Le coût quotidien moyen du logement d’un
détenu dans un pénitencier fédéral en 2003-2004
s’établissait à 240,18 $, comparativement à une
moyenne de 141,75 $ par détenu dans les prisons
provinciales et territoriales.

À l’échelon des provinces et des territoires, les
dépenses consacrées aux services de détention ont
augmenté de 3 % depuis 1999-2000. À l’opposé,
le coût de la prestation des services correctionnels
communautaires dans les provinces et territoires a
progressé de plus de 13 % pendant la même période.

Cette hausse peut être attribuable en partie à
une augmentation de la population de délinquants
sous surveillance dans la collectivité qui purgent
une ordonnance de sursis et qui nécessitent une
surveillance plus intensive.

Le Juristat : Les services correctionnels
pour adultes au Canada, 2003-2004, vol. 25,
no 8 (85-002-XIF, 9 $ / 75 $; 85-002-XPF, 11 $ / 100 $)
et la publication Services correctionnels pour adultes au
Canada, 2003-2004 (85-211-XIF, 30 $) sont maintenant
en vente. Voir Pour commander les produits.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 251-0001
à 251-0007.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3306.

Pour plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes
et la qualité des données, communiquez avec la
Sous-section de l’information et des services à la
clientèle au (613) 951-9023 ou composez sans frais
le 1 800 387-2231, Centre canadien de la statistique
juridique. Télécopieur : (613) 951-6615.
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Questions d’éducation : Tendances
provinciales dans les taux de décrochage
scolaire
1990-1991 à 2004-2005

Selon un nouveau rapport, le taux de décrochage du
secondaire au Canada a considérablement diminué
depuis le début des années 1990, particulièrement
dans les provinces de l’Atlantique.

Cependant, les filles ont fait plus de progrès que les
garçons et le taux de décrochage chez les étudiants qui
vivent dans les régions rurales et les petites localités
demeure plus élevé que dans les régions urbaines.

Le rapport, qui est publié dans le numéro de
décembre de Questions d’éducation, utilise les
données de l’Enquête sur la population active (EPA)
pour calculer le taux de décrochage pour les années
scolaires 1990-1991 à 2004-2005. Il compare les
taux pour les hommes et les femmes et pour les
régions métropolitaines de recensement et les régions
rurales, et examine également quelques-unes des
conséquences négatives du décrochage sur le marché
du travail.

Le taux de décrochage est défini comme la
proportion de personnes âgées de 20 à 24 ans qui ne
fréquentent pas l’école et qui n’ont pas terminé leurs
études secondaires.

Pendant l’année scolaire 1990-1991, soit la
première année pour laquelle le taux de décrochage
peut être calculé à l’aide des données de l’EPA, un jeune
sur six de ce groupe d’âge, ou 16,7 %, ne fréquentait pas
l’école et n’avait pas de diplôme d’études secondaires.
Toutefois, ce taux avait chuté à 9,8 % en 2004-2005.

En nombres absolus, pendant l’année scolaire
2004-2005, environ 212 000 jeunes sur un total
de 2,2 millions ne fréquentaient pas l’école ni n’avaient
de diplôme d’études secondaires. Ce chiffre était
toutefois de 37,2 % plus bas qu’en 1990-1991.

En outre, les données indiquent que les employeurs
potentiels sont moins portés à embaucher des
décrocheurs. Le taux de chômage des décrocheurs
âgés de 20 à 24 ans en 2004-2005 était de 19,4 %, soit
le double de tous les autres de ce groupe d’âge.

Les données démontrent que des progrès ont été
enregistrés à l’échelle nationale pour réduire le taux
de décrochage. C’est dans l’est du Canada que la
diminution a été la plus manifeste.

Par exemple, sur une période de trois ans, de
1990-1991 à 1992-1993, environ une personne
de 20 à 24 ans sur cinq n’avait pas de diplôme
d’études secondaires ni ne fréquentait l’école à
Terre-Neuve-et-Labrador et à l’Île-du-Prince-Édouard.
C’était le taux le plus élevé au pays à l’époque.

À l’opposé, pendant les trois dernières années
scolaires, le taux de décrochage observé dans ces
deux provinces a chuté entre 8 % et 10 %, soit parmi les
plus bas au Canada. Les taux ont également diminué
de façon marquée en Nouvelle-Écosse (-9,3 %) et au
Nouveau-Brunswick (-9,2 %).

Au Québec et dans les Prairies, les taux de
décrochage ont atteint en moyenne plus de 10 % au
cours des trois dernières années. Cependant, ces
taux ont également affiché une baisse par rapport à
leur niveau du début des années 1990, alors qu’ils
oscillaient entre 16 % et 17 %.

Les sous-groupes n’ont cependant pas tous évolué
de la même façon. Les taux de décrochage demeurent
généralement plus élevés dans les régions rurales et
les petites localités que dans les régions urbaines,
particulièrement au Québec, au Manitoba et en Alberta.

De plus, les jeunes hommes continuent
manifestement d’être plus susceptibles de décrocher
que les jeunes femmes. Parmi les 212 000 décrocheurs
au Canada en 2004-2005, près des deux tiers,
ou 135 000, étaient des hommes.

Le taux de décrochage parmi les hommes âgés
de 20 à 24 ans était de 12,2 % en 2004-2005
comparativement à 7,2 % pour celui des femmes
du même âge. Ces deux taux ont enregistré des
baisses depuis 1990-1991.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3701.

Le quatrième numéro du volume 2 de Questions
d’éducation - le point sur l’éducation, l’apprentissage
et la formation au Canada (81-004-XIF, gratuit) est
maintenant accessible en ligne. À la page Nos produits
et services, sous Parcourir les publications Internet,
choisissez Gratuites, puis Éducation et enfin Questions
d’éducation.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec les Services aux clients au (613) 951-7608
ou composez sans frais le 1 800 307-3382
(educationstats@statcan.ca), Centre de la statistique
de l’éducation. Télécopieur : (613) 951-9040.
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La revue des céréales et des graines
oléagineuses
Octobre 2005

Le numéro de la Revue des céréales et des
graines oléagineuses de ce mois-ci révèle que les
approvisionnements imposants ont contribué à hausser
les exportations des céréales principales au cours de la
période allant d’août à novembre, comparativement à
la même période en 2004.

Les exportations d’orge ont monté en flèche, grâce
à la forte demande d’orge fourragère à l’étranger.

Les exportations de canola ont également
progressé en raison de la hausse des ventes au
Mexique, au Japon et au Pakistan. Les commerçants
détenaient des stocks imposants au début de la
campagne agricole. Par la suite, les livraisons agricoles
massives ont amplifié ces stocks pour les porter à plus
de 1,1 million de tonnes métriques. À la fin d’octobre,
ils ont toutefois commencé à diminuer par suite de la
forte demande d’exportation et de broyage intérieur et
de l’atténuation des pressions exercées sur les récoltes.

Le rythme des exportations de pois de grande
culture a atteint un niveau record à la suite de
la forte demande de pois comestibles en Asie et
de l’insuffisance des approvisionnements en pois
fourragers dans la région ouest de la Méditerranée. On
s’attend à ce que ces expéditions ramènent les stocks
abondants qui restent par suite de la récolte record
enregistrée en 2004 à des niveaux habituels d’ici la fin
de la campagne agricole 2005-2006.

À l’opposé, les exportations de blé de l’Ouest
canadien (sauf le blé dur) ont accusé une baisse par
rapport à l’an dernier, pendant que les stocks de blé de
mouture de vieille production sont demeurés inférieurs
à la normale et que la concurrence relative au marché
de qualité inférieure s’est accrue. La récolte tardive,
caractérisée par de faibles livraisons agricoles, s’est
traduite par un lent début de la période d’expédition.
Toutefois, la Commission canadienne du blé prévoit
dans l’ensemble un programme d’exportation élargi
en 2005-2006.

Le flux des exportations de lin à destination de
l’Europe a ralenti en octobre, à la suite d’un incendie
à une importante usine de broyage en Belgique

et en raison de la fin imminente de la saison de
navigation. Jusqu’à présent, la production en hausse
aux États-Unis a fait fléchir la demande américaine de
lin en provenance du Canada. En outre, les marges de
broyage favorables du canola et du soya ont atténué la
demande des transformateurs d’Amérique du Nord.

Les données qui figureront dans le numéro
d’octobre de la Revue des céréales et des graines
oléagineuses (22-007-XIB, 12 $ / 120 $) sont maintenant
disponibles. Un aperçu des approvisionnements et des
marchés céréaliers actuels fera également partie de
cette publication, laquelle sera vendue en janvier 2006.

Pour obtenir des renseignements généraux,
communiquez avec les Services à la clientèle
en composant sans frais le 1 800 465-1991
(agriculture@statcan.ca). Pour en savoir davantage sur
les concepts, les méthodes et la qualité des données,
communiquez avec Karen Gray au (204) 983-2856
(karen.gray@statcan.ca), Division de l’agriculture.

Statistiques sur le broyage
Novembre 2005

Les triturateurs canadiens ont broyé 296 053 tonnes
métriques de canola en novembre, selon les données
de l’Enquête mensuelle sur le broyage. La production
d’huile s’est chiffrée à 127 174 tonnes en novembre et
celle de tourteaux a atteint 175 450 tonnes.

Données stockées dans CANSIM : tableau 001-0005.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3404.

Le numéro de novembre de La revue des céréales
et des graines oléagineuses (22-007-XIB, 12 $ / 120 $)
paraîtra en janvier 2006.

Pour obtenir des renseignements généraux,
communiquez avec les Services à la clientèle
en composant sans frais le 1 800 465-1991
(agriculture@statcan.ca). Pour en savoir davantage sur
les concepts, les méthodes et la qualité des données,
communiquez avec Karen Gray au (204) 983-2856
(karen.gray@statcan.ca), Division de l’agriculture.
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Livraisons des principales céréales
Novembre 2005

Il est maintenant possible de consulter les données de
novembre sur les livraisons des principales céréales.

Données stockées dans CANSIM : tableau 001-0001.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 3403, 3404 et 3443.

Le numéro de novembre de La revue des céréales
et des graines oléagineuses (22-007-XIB, 12 $ / 120 $)
paraîtra en janvier 2006.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Karen Gray au
(204) 983-2856 (karen.gray@statcan.ca) ou avec
les Services à la clientèle en composant sans frais
le 1 800 465-1991 (agriculture@statcan.ca), Division
de l’agriculture.

Acier en formes primaires, données
hebdomadaires
Semaine se terminant le 10 décembre 2005 (données
provisoires)

La production d’acier en formes primaires pour
la semaine se terminant le 10 décembre a
atteint 278 880 tonnes métriques, en hausse de 1,3 %
par rapport à la production de 275 401 tonnes
de la semaine précédente et en baisse de 6,1 %
comparativement à la production de 296 950 tonnes de
la semaine correspondante en 2004.

Le total cumulatif au 10 décembre était
de 14 404 006 tonnes, en baisse de 5,8 %
comparativement aux 15 283 523 tonnes produites
au cours de la même période en 2004.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2131.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca), Division de
la fabrication, de la construction et de l’énergie.
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Nouveaux produits

Comptes du bilan national, estimations
trimestrielles, troisième trimestre de 2005, vol. 3, no 3
Numéro au catalogue : 13-214-DDB (321$/1 284 $).

Comptes du bilan national, estimations
trimestrielles, troisième trimestre de 2005, vol. 3, no 3
Numéro au catalogue : 13-214-XDB (65$/257 $).

Comptes du bilan national, estimations
trimestrielles, troisième trimestre de 2005, vol. 3, no 3
Numéro au catalogue : 13-214-XIF (23 $/49 $).

Acier, produits tubulaires et fil d’acier, octobre 2005,
vol. 1, no 10
Numéro au catalogue : 41-019-XIF (6 $/51 $).

Questions d’éducation - le point sur l’éducation,
l’apprentissage et la formation au Canada
Numéro au catalogue : 81-004-XIF
(gratuit).

Juristat, vol. 25, no 8
Numéro au catalogue : 85-002-XIF (9 $/75 $).

Juristat, vol. 25, no 8
Numéro au catalogue : 85-002-XPF (11 $/100 $).

Services correctionnels pour adultes au
Canada, 2003-2004
Numéro au catalogue : 85-211-XIF (30 $).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XWF,
-XIB ou -XIF représentent la version électronique offerte
sur Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette, –XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM et -XBB ou XBF, une base
de données.

Pour commander les produits

Pour commander par téléphone, ayez en main :
• Le titre • Le numéro au catalogue • Le numéro de volume • Le numéro de l’édition • Votre numéro de carte de crédit.

Au Canada et aux États-Unis, composez le : 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez le : 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur,

composez le : 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte, composez le : 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à : Finances, immeuble R.-H.-Coats, 6e étage, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6. Veuillez
inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS et la
TVP en vigueur.

Pour commander par Internet, écrivez à : infostats@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca). À la page Nos produits et services, sous Parcourir les publications Internet, choisissez Payantes.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada

Numéro au catalogue 11-001-XIF.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez : subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2004. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source : Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire : Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001-XIF
au catalogue, date et numéros de page.
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Calendrier des communiqués : 19 au 23 décembre 2005

(À cause de circonstances imprévisibles, les dates de parution peuvent être modifiées.)

Date de Titre Période de
parution référence

19 Opérations internationales du Canada en
valeurs mobilières

Octobre 2005

19 Commerce de gros Octobre 2005
19 Voyages entre le Canada et les autres pays Octobre 2005
20 Indice des prix à la consommation Novembre 2005
20 Assurance-emploi October 2005
21 Commerce de détail Octobre 2005
21 Décès 2003
23 Produit intérieur brut par industrie Octobre 2005
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